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     ETHICPOL 
	

Statuts 
 
TITRE PREMIER - 
- Dénomination 
- Objet 
- Siège social 
- Durée 
 

- ARTICLE 1. CONSTITUTION - DÉNOMINATION 
 
Il est constitué une association régie par la loi du 1er juillet 1901 qui prend la dénomination 
de ETHICPOL. 
 

- ARTICLE 2. - OBJET 
 
ETHICPOL a pour objet de préserver la démocratie représentative en prévenant et combattant 
par tous moyens légaux la corruption dans les actes et les pratiques des élus et des agents 
publics dans l’exercice de leur fonction. 
Sont concernées les personnes exerçant dans les services nationaux et déconcentrés de l’Etat, 
des établissements publics, des EPCI (dans toutes leurs formes légales), des EPA 
(établissement public administratif), des EPIC (établissement public industriel et commercial), 
des SPIC (service public industriel et commercial), des GIP (groupement d’intérêt public) et 
toute forme de groupement dans lequel l’argent public est investi. 
Sont également concernées les associations, dans la création ou le fonctionnement desquelles 
interviennent des fonds publics. 
Son objet est également d’agir pour la sauvegarde de l’environnement, notamment lorsqu’il y 
a carence des collectivités publiques et de toutes personnes chargées d’une mission de service 
public, de promouvoir et de veiller à la diffusion et au développement d’une information 
environnementale et sanitaire sincère, dénoncer et informer sur les dommages écologiques et 
les risques naturels, technologiques et sanitaires par des alertes aux autorités, aux médias et 
aux citoyens. Elle exerce ses activités sur l’ensemble du territoire de la République au sens de 
l’article 113-1 du nouveau code pénal ainsi que dans les espaces internationaux. 
 
ETHICPOL affirme le caractère transpartisan et apolitique de son organisation et s’interdit toutes 
actions qui consisteraient à agir en fonction d’un choix strictement politique, partisan ou religieux 
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d’un ou de membres de l’association ou d’un dossier qu’elle aurait accepté de prendre en charge.  
 
À ce titre, elle a pour objectifs : 
 

- d’accompagner toute personne ou association ou collectif ou « lanceur d’alerte » qui 
dénoncerait des faits délictueux résultant de la corruption au sein d’une collectivité ou d’un 
de ses établissements cités ci-dessus en constituant un dossier d’alerte destiné aux autorités 
judiciaires, 

- de sensibiliser les fonctionnaires, les élus et toute personne chargée d’une mission de service 
public au phénomène de la corruption, 
 

- de conseiller les collectivités publiques et leurs établissements, les personnes physiques et morales 
publiques sur tous sujets touchant aux différents aspects de la corruption sur des politiques 
publiques y compris environnementales. 

- d'apporter son concours et son soutien aux victimes de pratiques illégales après examen des 
dossiers qui lui sont soumis, 
 

- d'organiser des actions destinées à faire progresser l'éthique individuelle, collective et 
professionnelle dans les collectivités publiques et leurs établissements et les compétences qu’elles 
ont choisies ou celles que la loi leur attribue. 
 

- de diffuser des informations relatives à la corruption et aux moyens de la combattre. 
 

- ARTICLE 3. - SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social de l'Association est établi au domicile du président ou du co- président. L'adresse 
de gestion de l’association est établie au domicile du trésorier. Ces adresses peuvent être 
transférées en tout autre endroit par simple décision du conseil d'administration pour des raisons 
de simplification administrative. 
 
 

- ARTICLE 4. - DURÉE DE L'ASSOCIATION 
 
La durée de l'Association est illimitée.  
 
 

TITRE DEUXIÈME - 
 
 
- Composition de l'Association 
- Cotisation 
- Démission - Radiation - Exclusion 
 

- ARTICLE 5. - COMPOSITION 
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Peuvent être membres de l'Association, toutes personnes physiques ou morales s'intéressant à la 
réalisation des objectifs qui découlent de l'application des statuts et dans les conditions définies ci-
après. 
L'adhésion est effective après l’accord exclusif du conseil d’administration (CA) et le paiement de 
la cotisation correspondante. En cas de refus de la part du CA, ce dernier n’a pas à justifier son 
choix. 
Tout adhérent s'engage à respecter les statuts. 
Tous les membres de l’Association ETHICPOL s’interdisent toute forme de prosélytisme, et nul ne 
peut s’exprimer au nom d’ETHICPOL sans l’accord préalable du Bureau de l’Association. 
       

- ARTICLE 6. - COTISATIONS 
 
Les cotisations annuelles des membres de l'association sont fixées par l'assemblée générale 
ordinaire. Leur montant peut être révisé chaque année par l'assemblée générale sur proposition du 
conseil d'administration. 
 

- ARTICLE 7. - DÉMISSION - RADIATION - EXCLUSION 
 
La qualité de membre de l'Association se perd : 
- par la démission, 
- par la radiation prononcée par le conseil d'administration pour non-paiement de la cotisation, 
ou pour tout manquement aux statuts. Les membres concernés peuvent sur leur demande être 
entendus par le conseil d'administration. 
 
 

TITRE TROISIÈME – 
Organisation Administration 
 

 

- ARTICLE 8. - CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
L’Association est dirigée par un conseil d'administration, composé de 10 membres. Élus par 
l'Assemblée générale dans les conditions fixées par le conseil d'administration, ils sont nommés 
pour deux ans renouvelables. 
Les membres du CA siègent à titre personnel, sans engager en quoi que ce soit les 
organisations politiques, syndicales ou associatives auxquelles ils peuvent appartenir. 
Une Charte de Déontologie du Conseil d’Administration d’ETHICPOL est annexée aux présents 
Statuts. Cette Charte est signée par tous les membres du Conseil d’Administration lors de leur 
prise de fonction. 
Toute absence aux réunions du C.A. doit être justifiée. Trois absences non justifiées peuvent 
conduire le C.A. à exclure, temporairement ou définitivement, le membre en question. 
   
En cas de décès, de démission, de perte de qualité d'un membre du conseil, le conseil 
d'administration peut pourvoir provisoirement à son remplacement. La durée des fonctions du 
nouveau membre prend fin à l'époque où aurait normalement expiré le mandat de celui qu’il 
remplace. 
 
Le conseil d'administration peut nommer de nouveaux administrateurs entre deux réunions de 



 
4 

l'assemblée générale. Ces nominations doivent être validées par la première assemblée générale 
qui leur fait suite. 
 

- ARTICLE 9. - BUREAU 
 
Le conseil d'administration choisit parmi ses membres un président ou une présidente, un ou une 
secrétaire et un trésorier ou une trésorière, qui constituent le bureau. 
 
Le bureau peut éventuellement s'élargir à d'autres administrateurs désignés par le conseil. 
 
Les fonctions de membre du conseil d'administration, comme celles de membre du bureau sont 
exercées à titre gratuit. 
 

 

- ARTICLE 10. – POUVOIRS ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

1. Conseil d’Administration 
 
Le conseil d'administration se réunit en principe au moins deux fois par an et chaque fois qu'il 
est convoqué par le président ou sur la demande du quart de ses membres. 
 
Les membres du conseil d'administration peuvent se faire représenter par un autre membre 
du conseil. 
 
Pour la validité des délibérations, le nombre des membres présents ou représentés doit être au 
moins égal au tiers des membres du conseil. 
 
Les décisions sont prises à la majorité relative des voix ; en cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 
 
Pour chaque séance du conseil d'administration, il est établi un procès-verbal signé par le président 
et le secrétaire ou un secrétaire de séance désigné au début de la réunion. 
Le conseil d'administration représente l'Association en toutes circonstances, et exerce ses droits. Il 
a qualité pour prendre, dans le cadre des directives de l’assemblée générale, toutes les décisions 
tendant à la réalisation des objectifs définis par les présents statuts. 
 
Le conseil d'administration est compétent, notamment pour décider d'engager une action 
devant les juridictions de l'ordre judiciaire, répressif ou administratif, chaque fois qu'il le juge 
utile et conforme au but, à l'objet et à l'intérêt de l'Association. 
 
Il dispose d'une plénitude de compétence, soit pour mener les actions contentieuses à leur terme, 
soit pour transiger, soit encore pour se désister. 
 
Le conseil d'administration peut déléguer au bureau telle partie de ses pouvoirs qu'il juge utile de 
lui confier. 
 
Le conseil d'administration rend compte à l'assemblée générale de ses travaux, soumet à son 
approbation les comptes annuels, et exécute ses décisions. 
 

2. Le Président 
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Il dispose de tous pouvoirs, dans le cadre de la loi et des statuts, pour la direction et la gestion 
de l'Association et, notamment, il fixe l'ordre du jour des réunions du conseil 
d'administration. 

Il peut déléguer sous sa propre responsabilité, partie de ses pouvoirs, à des membres du bureau 
et/ou à différentes commissions. 
 
Il représente l'Association dans tous les actes de la vie civile et vis-à-vis des tiers et dans les actions 
en Justice. 
 
Sur proposition du président, le conseil peut nommer un délégué général. Ce dernier aura pour 
fonction d'assurer la direction générale de l'Association, dans le cadre des délégations de pouvoirs 
lui ayant été consenties par le Président, et selon les directives de ce dernier. 
 

- ARTICLE 11. – POUVOIRS ET FONCTIONNEMENT DU BUREAU 
 
Le bureau assure le fonctionnement permanent de l'Association, prépare les décisions du 
conseil d'administration et prend toutes les mesures appropriées et nécessaires dans 
l'intervalle des réunions de celui-ci. 
 
Le bureau se réunit sur convocation du président ou à la demande du tiers de ses membres. 
 
Le bureau peut déléguer au président ou à un de ses membres une partie de ses pouvoirs lorsque 
les circonstances l'exigent. 

- 

- ARTICLE 12. – INSTANCE CONSULTATIVE D’EXPERTS 

 
Afin d'assurer à l'Association un conseil et une expertise de nature à favoriser la qualité de ses 
actions et son rayonnement, il est constitué par le conseil d'administration une « INSTANCE 
CONSULTATIVE D’EXPERTS » rassemblant des personnalités aux compétences reconnues au 
plan national ou international dans les domaines d'intervention d’Ethicpol. 
 
Ces personnalités peuvent prendre part aux travaux de l'Association. 
 

- ARTICLE 13. – COMMISSIONS SPÉCIFIQUES 
 
Si besoin est, le président peut nommer toutes commissions spécifiques dont il désigne les 
membres sur proposition du bureau et en définit l'organisation et les attributions. 
 

- ARTICLE 14. – RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

Le conseil d'administration a toute latitude pour établir un règlement intérieur permettant un 
fonctionnement harmonieux de l'Association. 

 

- TITRE QUATRIÈME - 
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- Ressources 
- Dépenses 
- Exercice Financier 
- Contentieux 
 

- ARTICLE 15. – RESSOURCES 

Les ressources de l'Association sont constituées par : 
- les cotisations de ses membres, 
- les adhésions de soutien, 
- les dons, les legs, et autres libéralités. 

Pour garantir une transparence totale, les membres du conseil d’administration et de l’assemblée 
générale seront informés régulièrement des nom et qualité des donateurs. Les dons provenant de 
source non identifiée ou incompatibles avec l’objet de l’Association seront refusés. 
La réception des dons est laissée à l’appréciation du conseil d’administration et est placée sous son 
autorité. 
 

- ARTICLE 16. - DÉPENSES 
 
Les dépenses de l'Association sont ordonnancées par le président ou le délégué général. Les 
règlements sont effectués sous la signature ou le contrôle du trésorier. 
 

- ARTICLE 17. - EXERCICE FINANCIER 
 
L'exercice financier commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre de chaque 
année. 
 
L'actif de l'Association répond seul des engagements contractés en son nom, sans qu'aucun de ses 
membres puisse en être personnellement responsable. 

- ARTICLE 18. – CONTENTIEUX 
 
L'Association est représentée en justice, tant en demande qu'en défense, par son président ou par 
tout autre membre du bureau mandaté par le président ; le représentant de l’Association doit jouir 
du plein exercice de ses droits civils. 

 

TITRE CINQUIÈME –  

Assemblées Générales 
 

- ARTICLE 19. –ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
Les membres de l'Association sont convoqués en assemblée générale au moins une fois par an, ou 
toutes les fois qu'ils sont convoqués par le conseil d'administration, ou sur la demande du tiers des 
membres. Participent à l'assemblée générale avec voix délibérative les membres individuels à jour 
de leur cotisation au titre de l'année en cours. Les membres personnes morales ne disposent pas de 
voix délibérative 
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L'ordre du jour de l'assemblée générale, établi par le conseil d'administration ou le bureau, est 
joint à la convocation, adressée 15 jours au moins avant la date fixée pour sa tenue. 
 
1/ Votes des membres présents 
Les membres présents votent à main levée. Toutefois, un scrutin secret peut être demandé par 
le conseil ou 20% des membres présents. 
2/ Votes par procuration 
Si un membre de l’association ne peut assister personnellement à une assemblée, il peut s’y 
faire représenter par un mandataire adhérent à jour de sa cotisation. 
 
Chaque membre individuel présent ne peut détenir qu'un seul pouvoir en sus du sien. L'ordre 
du jour de l'assemblée générale est établi par le conseil d'administration ou son bureau. 
L'assemblée générale ordinaire est appelée à se prononcer sur le rapport moral qui rend compte 
des actions entreprises et sur le rapport concernant la gestion et les comptes de l'exercice. 
 
Le rapport moral, le rapport concernant la gestion et les comptes de l'exercice ainsi que le rapport 
du commissaire aux comptes (s’il y en a un) sont validés par le conseil d'administration et peuvent 
être rendus publics sur le site Internet de l'association après avoir été approuvés par l'Assemblée 
Générale. 
 
Les décisions sont adoptées à la majorité simple des voix exprimées, chaque titulaire du droit de 
vote présent ou représenté disposant d'une voix. 
 
L'assemblée générale pourvoit, s'il y a lieu, à l'élection ou au renouvellement des membres du 
conseil d'administration. Le mode de scrutin, pour l’élection du C.A., est un scrutin de liste à la 
proportionnelle et au plus grand reste. 
 
ARTICLE 20.- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
Dans tous les cas où une assemblée générale extraordinaire doit être convoquée, elle ne peut 
valablement délibérer que si le tiers au moins des membres individuels de l'association sont 
présents ou représentés. 

L'ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire, établi par le conseil d'administration 
ou le bureau, est joint à la convocation, adressée 15 jours au moins avant la date fixée pour sa 
tenue. 
 
L'assemblée statue à la majorité des deux tiers des membres individuels, présents ou représentés, à 
jour de leur cotisation au titre de l'année en cours. 
 
Si le quorum n'est pas atteint, une deuxième assemblée est convoquée avec préavis de quinze jours, 
elle peut alors valablement délibérer sans quorum. Les votes sont acquis à la majorité des deux 
tiers des membres individuels présents ou représentés. 
 
Les modalités de représentation des membres absents sont les mêmes que pour l'assemblée générale 
ordinaire. 
 

- ARTICLE 21. – PROCÈS-VERBAUX 
 
Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par le président et le secrétaire. Ils sont 
établis sur des feuillets numérotés et conservés au siège de l'Association. 
 
Le secrétaire peut délivrer toutes copies certifiées conformes qui font foi vis-à-vis des tiers. 
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- TITRE SIXIÈME - 
 

- Modification des statuts 
- Dissolution 
- Formalités 

 

- ARTICLE 22. –MODICATION DES STATUTS 
 
Les statuts peuvent être modifiés sur proposition du conseil d'administration ; les propositions de 
modification doivent être soumises au conseil d'administration au moins deux mois avant 
l'assemblée générale extraordinaire appelée à statuer. 

- ARTICLE 23. – DISSOLUTION 
 
La dissolution  ne peut être prononcée que par une assemblée générale extraordinaire. 
L'assemblée désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de 
l'Association, dont elle déterminera les pouvoirs. 

-  ARTICLE 24. DISSOLUTION, DÉVOLUTION DES BIENS DE L'ASSOCIATION 
 
En cas de dissolution volontaire, statutaire ou prononcée par la justice, l'assemblée générale statue 
sur la dévolution des biens de l'Association, qui ne pourront être attribués aux membres du conseil 
d’administration. 
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Annexe :  

Charte de Déontologie du Conseil d’Administration d’ETHICPOL  

Préambule : ETHICPOL est une association dédiée à la promotion de l’éthique et à la lutte contre la 
corruption. Afin de préserver sa crédibilité́ et son intégrité, il est essentiel que chaque membre du Conseil 
d’Administration respecte des principes stricts de neutralité, d’impartialité, et de respect des valeurs de 
l’association.  

Cette charte de déontologie s'applique à tous les administrateurs d’ETHICPOL. Elle est destinée à prévenir 
les conflits d’intérêts, garantir la transparence des actions, et maintenir une ambiance de travail 
respectueuse et harmonieuse.  

--- 
Article 1 : Engagement de Neutralité Politique  

1. Neutralité Absolue : Les membres du CA doivent s'abstenir de tout acte ou déclaration pouvant engager 
ETHICPOL de manière partisane ou politique. L’association se veut apolitique et indépendante de toute 
affiliation politique, religieuse, ou idéologique.  

2. Apparence de Neutralité : Tout membre du CA ayant une implication politique ou associative extérieure 
doit veiller à ce que ses activités personnelles n’interfèrent ni n’impactent la réputation et l’impartialité 
d’ETHICPOL.  

3. Déclarations Publiques : Les administrateurs s’engagent à ne pas utiliser le nom ou l’image d’ETHICPOL 
pour promouvoir une position politique ou partisane personnelle.  

--- 
Article 2 : Prévention des Conflits d’Intérêts  

1. Déclaration des Intérêts : Les membres du CA doivent déclarer toute affiliation ou relation personnelle 
susceptible de constituer un conflit d’intérêts avec leurs fonctions au sein de l’association.  

2. Abstention en Cas de Conflit : En présence d’un conflit d’intérêts, ou de toute situation pouvant être 
perçue comme telle, le membre concerné s’engage à se retirer des discussions et des décisions relatives au 
sujet en question.  

3. Indépendance Décisionnelle : Les membres doivent agir dans l’intérêt exclusif de l’association et 
s’interdisent de solliciter ou accepter avantages, cadeaux, ou compensations de la part de tiers pouvant 
influencer leurs décisions.  

--- 
Article 3 : Respect et Collaboration au sein du CA  

1. Conduite Respectueuse : Les membres du CA doivent faire preuve de respect et de bienveillance dans 
toutes les interactions avec leurs collègues. Tout comportement perturbant le bon fonctionnement des 
réunions, notamment des prises de parole excessives ou des interruptions, doit être évité.  

2. Ambiance de Travail Harmonieuse : Les membres s’engagent à contribuer à une atmosphère de travail 
collaborative et constructive, en veillant à respecter les opinions et contributions de chacun.  

3. Gestion des Désaccords : Les divergences d’opinions doivent être abordées avec professionnalisme. Les 
membres du CA privilégieront la discussion ouverte et respectueuse pour résoudre les conflits internes.  
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--- 
Article 4 : Devoir de Confidentialité 

1. Confidentialité des Délibérations : Les membres du CA sont tenus de garder confidentiels les débats, 
discussions et décisions internes, sauf autorisation explicite du CA pour communiquer publiquement 
certaines informations.  

2. Protection des Données Sensibles : Toute information sensible concernant l’association, ses partenaires, 
ou ses membres ne peut être divulguée sans autorisation préalable.  

--- 
Article 5 : Adhésion et Engagement Personnel  

1. Engagement de Participation Active : Les membres du CA s’engagent à participer activement aux 
réunions et aux activités de l’association, en respectant les statuts et les valeurs d’ETHICPOL.  

2. Adhésion à la Charte de Déontologie : Chaque membre du CA doit signer cette charte pour confirmer son 
engagement à respecter ses principes. Toute violation de la charte peut entraîner une sanction allant jusqu’à 
l’exclusion du CA, conformément aux statuts de l’association.  

---  

Conclusion  

Cette charte de déontologie vise à instaurer un cadre clair pour garantir l’intégrité et l’efficacité du Conseil 
d’Administration d’ETHICPOL. Elle sera revue périodiquement pour s’adapter aux évolutions de l’association 
et renforcer le climat de confiance nécessaire à l’atteinte de ses objectifs.  

--- 
Signature : 
Chaque membre du CA signe la charte en reconnaissance de son engagement à respecter les principes 
énoncés.  

L’association est indépendante de tout groupement de nature politique, idéologique, syndicale, 
religieuse ou confessionnelle, ainsi que de toute structure économique, financière ou administrative. 
Conformément au Règlement Général sur la Protection des Données du 27 Avril 2016, toute 
information personnelle concernant les membres de l’association (comme le nom, prénom, adresse, 
coordonnées téléphoniques, mail ou autre information tenant à la personne) est gérée par l’association.  
Aucun membre, (adhérent ou non), ni tiers ne peut utiliser ces informations en dehors du cadre de 
l’association ou à des fins personnelles. 
Le mode de communication de l’association est sa messagerie mail, mais également le numéro de 
téléphone de l’association, et toute réunion ou assemblée initiée par l’association. 
 
 
Pour AG du 29 Mars 2025 
Michaëlla SALISCH  
Présidente en exercice 
 


